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CH-3003 Berne, Forum PME 

Redevance liée à la prestation kilométrique des véhicules électriques / Impôt sur le 

courant de recharge des véhicules électriques 

Madame, Monsieur, 

Lors de sa séance du 6 novembre 2025, notre commission extraparlementaire s’est penchée 
sur les projets mis en consultation concernant l’introduction d’une redevance liée à la presta-
tion kilométrique des véhicules électriques et d’un impôt sur le courant de recharge pour les 
véhicules électriques. Nous tenons à remercier M. Roman Rosenfellner, économiste dans le 
domaine Politique, économie, affaires internationales de l’OFROU, d’avoir participé à cette 
séance afin de nous présenter les principales caractéristiques du projet. 

L’essor de la mobilité électrique entraîne une diminution des recettes générées par l’impôt sur 
les huiles minérales grevant les carburants fossiles ; or ces recettes sont importantes pour la 
Confédération. Ces pertes fiscales doivent être compensées. À cette fin, les projets mis en 
consultation présentent deux options sous la forme de projets de loi. Dans la variante « pres-
tation kilométrique », le montant dû pour un véhicule électrique soumis à la redevance sera 
calculé en fonction du nombre de kilomètres parcourus sur le territoire douanier suisse et du 
poids total du véhicule. Différentes catégories de redevance, et donc différents tarifs, s’appli-
queront selon le genre de véhicule. Une redevance forfaitaire devrait être proposée pour cer-
tains genres de véhicules. Dans la variante « courant de recharge », l’impôt sera calculé en 
fonction de la quantité d’énergie électrique, exprimée en kilowattheures, qui est injectée dans 
un équipement de recharge afin de recharger les batteries des véhicules électriques. Cette 
option prévoit elle aussi un impôt forfaitaire pour certains genres de véhicules. Quelle que soit 
la variante choisie, la Constitution sera adaptée de telle sorte que l’affectation des recettes 
provenant de la redevance ou de l’impôt soit analogue à l’affectation de celles générées par 
les impôts sur les huiles minérales. 

Les membres du Forum PME partagent l’avis du Conseil fédéral selon lequel les pro-
priétaires de véhicules électriques, dont le nombre ne cesse d’augmenter, devraient 
également participer aux coûts d’aménagement et d’entretien de l’infrastructure rou-
tière suisse. Pour les PME, il est essentiel que le financement de l’infrastructure routière soit 
assuré et que cette dernière soit en bon état de fonctionnement. Toutefois, ils considèrent que 
les deux variantes proposées ne sont pas applicables en l’état et entraîneraient des coûts trop 
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élevés. Le coût d’exécution de la redevance ou de l’impôt présentés dans le projet serait net-
tement supérieur au coût engendré par la perception de l’impôt sur les huiles minérales. Il 
s’élèverait à 8,3 % avec la variante « courant de recharge » et à 5 % avec la variante « pres-
tation kilométrique ». À titre de comparaison, l’Office fédéral de la douane et de la sécurité des 
frontières (OFDF) impute aujourd’hui 1,5 % des recettes au titre des frais de perception 
(69 millions de francs en 20191). 

Avec la variante « courant de recharge », le coût total est estimé à 1,4 milliard de francs pour 
les dix premières années. Il est principalement imputé aux propriétaires des équipements de 
recharge, à raison de 652 millions de francs ; et à la Confédération, à raison d’un total de 
750 millions de francs, dont 70 millions de francs en frais de personnel et de matériel. Quant 
aux 681 millions de francs restants, il s’agit d’indemnités aux organes d’exécution. Non seu-
lement la variante « courant de recharge » est la plus coûteuse, mais c’est aussi la plus 
risquée, compte tenu des difficultés techniques de sa mise en œuvre et des nom-
breuses possibilités de contourner l’impôt. À ce titre, les membres du Forum PME re-
jettent cette variante d’emblée. 

Avec la variante « prestation kilométrique », le coût total est estimé à 898 millions de francs 
pour les dix premières années. En plus des activités administratives et opérationnelles cen-
trales, des activités de contrôle étendues à la frontière et dans l’espace frontalier ainsi qu’à 
l’intérieur du pays seront nécessaires. Selon le rapport explicatif, il faut compter 40 nouveaux 
postes à plein temps au niveau fédéral. Dès l’introduction de la nouvelle redevance, les ser-
vices cantonaux des automobiles se verront confier de nouvelles tâches (enregistrement du 
kilométrage lors de la mise en circulation et de la mise hors circulation, taxation et encaisse-
ment, etc.). Ces tâches appelleront des postes supplémentaires, dont le nombre n’a pas été 
précisé dans le rapport explicatif. 

Étant donné l’absence d’une analyse d’impact de la réglementation (AIR) approfondie, les es-
timations mentionnées ci-dessus doivent être considérées avec prudence et les coûts d’exé-
cution pourraient se révéler plus élevés pour chacune des deux variantes. Pour le moment, il 
est difficile de savoir si des entreprises privées développeront des solutions techniques per-
mettant de calculer précisément les kilomètres parcourus sur le territoire douanier, d’une part, 
ou de doter les équipements de recharge des fonctionnalités requises, d’autre part, et, le cas 
échéant, quand elles le feront. Par ailleurs, il n’est pas impossible qu’à moyen terme, l’Union 
européenne introduise son propre système. Dans ce cas, la Suisse pourrait se retrouver isolée 
avec son système national, voire être contrainte de procéder à des adaptations, synonymes 
de coûts additionnels. 

Dans ce contexte, les membres du Forum PME recommandent d’étudier, à titre de so-
lution transitoire, la possibilité d’introduire une redevance forfaitaire pendant quelques 
années (analogue à la variante « courant de recharge »). Selon le rapport explicatif, la per-
ception d’une redevance forfaitaire peut s’avérer judicieuse dans certains cas exceptionnels, 
notamment lorsque la perception de la redevance ou de l’impôt implique une charge de travail 
disproportionnée avec le revenu escompté (cf. p. 17), ce qui semble être le cas pour les deux 
variantes proposées d’après les analyses actuelles et en l’absence d’une AIR. Les membres 
de notre commission demandent que les forfaits annuels ne renchérissent en aucun cas les 
transports commerciaux. À cet égard, les informations fournies dans le rapport explicatif sont 

 

1 Rapport du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication 

DETEC à l’intention du Conseil fédéral du 29 juin 2022 « Concept de remplacement des taxes sur les huiles mi-

nérales (redevance de substitution) », p. 32. 
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insuffisantes et des analyses complémentaires devraient être effectuées dans le cadre 
d’une AIR. 

La nouvelle législation suisse sur les marchés publics prévoit que l’adjudication d’un marché 
repose sur des critères non seulement de prix et de qualité, mais aussi de durabilité. De plus 
en plus d’entités adjudicatrices prescrivent par conséquent l’utilisation de véhicules élec-
triques. Il faut toutefois tenir compte du fait qu’il y a trois ou quatre ans, ces véhicules coûtaient 
largement plus cher que les véhicules à moteur à combustion comparables et que leur durée 
d’amortissement est de fait plus longue. Dans ce contexte, l’entrée en vigueur d’une rede-
vance (forfaitaire) dès le 1er janvier 2030 serait problématique dans de nombreux cas. 
Les membres du Forum PME sont donc d’avis qu’elle devrait être reportée d’au moins 
trois ans. Il s’agit de garantir que les entreprises qui ont déjà entamé leur transition vers la 
mobilité électrique, sans savoir que les règles du jeu allaient rapidement changer, puissent 
bénéficier d’un délai suffisant pour gérer ces évolutions. 

En 2011, notre commission a reçu le mandat formel du Conseil fédéral de vérifier, dans le 
cadre des procédures de consultation, que les offices fédéraux ont procédé à une mesure des 
coûts de la réglementation pour les entreprises et à une analyse de leur compatibilité PME (en 
termes de charge administrative, p. ex.) lors de l’élaboration de l’AIR, qui doit être menée im-
pérativement2. Les membres du Forum PME estiment que les analyses et les estimations 
fournies jusqu’à présent sont insuffisantes. Ils accueillent donc avec satisfaction la déci-
sion prise par le Conseil fédéral le 26 novembre 2025, dans le cadre de l’adoption du paquet 
de mesures pour la compétitivité de l’économie suisse, de faire préparer une AIR approfondie. 
Selon nous, il est à la fois nécessaire d’étudier d’autres alternatives et d’estimer plus précisé-
ment quelles seront les conséquences de la nouvelle législation sur les entreprises possédant 
une flotte de véhicules électriques. Si une redevance forfaitaire est introduite à titre de 
solution provisoire, il convient de garantir sur la base d’analyses détaillées que les fu-
turs forfaits annuels ne renchériront en aucun cas les transports commerciaux et les 
activités des entreprises industrielles. Par ailleurs, l’évolution de la législation de l’Union 
européenne doit également être suivie de près. Enfin, il pourrait s’avérer judicieux, pour con-
naître la position de nos voisins, de prendre contact avec la Commission européenne et les 
autorités des États membres. 

Espérant que nos recommandations seront prises en considération, nous nous tenons volon-

tiers à votre disposition pour tout autre renseignement utile. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations les meilleures. 

                            

Daniela Schneeberger  Martin Saladin  

Co-présidente du Forum PME  Co-président du Forum PME 

Conseillère nationale, vice-présidente Vice-directeur et chef de la Direction de la  

de l’Union suisse des arts et métiers promotion économique du  

 Secrétariat d’État à l’économie 

Copie à : Commissions des transports et des télécommunications du Parlement 

 

2 Cf. rapport du Conseil fédéral du 24.8.2011 « Allégement administratif des entreprises : bilan 2007-2011 et 
perspectives 2012-2015 », mesure 2, p. 22. 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjOw7ngmrOSAxVT5wIHHUAmKpwQFnoECB0QAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.seco.admin.ch%2Fdam%2Fseco%2Ffr%2Fdokumente%2FStandortfoerderung%2FKMU-Politik%2FAdministrative_Entlastung%2FDie%2520administrative%2520Entlastung%2520von%2520Unternehmen%2520Bilanz%25202007%2520-%25202011%2520und%2520Perspektiven%25202012%2520-%25202015.pdf.download.pdf%2FAllegement_administratif_des_entreprises_bilan_2007_2011_et_perspectives_2012_2015.pdf&usg=AOvVaw1uixLwL95g5CKfiPuh4fLH&opi=89978449
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